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 Étude réalisée pour la commission PECH − Atelier 
sur les incidences de l’accord de commerce et de 
coopération entre l’Union européenne et le 
Royaume-Uni sur les secteurs de la pêche et de 
l’aquaculture dans l’Union européenne –  
Partie II: Aspects commerciaux 

 Dans le sillage de l’application, à 
titre provisoire, de l’accord de 
commerce et de coopération (ACC) 
entre l’Union européenne (UE) et le 
Royaume-Uni à partir du 
1er janvier 2021 et de son entrée en 
vigueur le 1er mai 2021, il est 
opportun, à ce stade, d’examiner ses 
incidences commerciales et 
économiques potentielles tant dans 
l’Union européenne qu’au 
Royaume-Uni. Ce n’est que depuis 
peu que plusieurs aspects liés au 
commerce et à la coopération, tels 

que les accords sur les totaux admissibles des captures (TAC), sont entrés en vigueur. D’où la 
nécessité de considérer des approches ex ante afin de comprendre tout l’éventail des incidences 
commerciales et économiques potentielles de l’ACC. L’objectif de la présente étude est d’y 
contribuer en simulant les incidences de l’ACC selon différents scénarios qui explorent les 
combinaisons possibles de mesures commerciales et de mesures en matière de TAC. 

Le présent document est une synthèse de l’étude dans le cadre de l’«Atelier sur les incidences de 
l’accord de commerce et de coopération entre l’Union européenne et le Royaume-Uni sur les 
secteurs de la pêche et de l’aquaculture dans l’Union européenne – Partie II: Aspects 
commerciaux». L’intégralité de l’étude, disponible en anglais, peut être téléchargée à l’adresse 
suivante: https://bit.ly/3nCSf4A 
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Approche méthodologique et conception des scénarios 
Réaliser une analyse d’impact complète suppose d’adopter une approche méthodologique qui 
tienne compte de l’interconnexion qui existe entre les secteurs de la pêche et de l’aquaculture et les 
autres acteurs de l’économie, tels que les producteurs, les transformateurs, les consommateurs et 
les mareyeurs, et qui saisisse le jeu de leurs interactions dans le contexte d’une économie ouverte, 
notamment les conséquences éventuelles sur les marchés en dehors de l’UE. Les modèles d’EGC 
(équilibre général calculable) sont des outils appropriés pour répondre à ces besoins. Dans le cadre 
de la présente étude, il est recouru au modèle d’équilibre général calculable MAGNET (Modular 
Applied General Equilibrium Tool – outil d’équilibre général appliqué modulaire) pour quantifier les 
incidences de l’ACC sur les secteurs liés au poisson. L’agrégation de produits et de régions, selon le 
modèle MAGNET, a été conçue pour répondre aux besoins de la présente étude, c’est-à-dire dans 
l’optique d’apporter des informations relatives aux incidences sur les marchés des produits issus de 
la pêche de poissons sauvages, des produits issus de la transformation du poisson et des produits 
de l’aquaculture des principaux États membres de l’UE producteurs de poisson (sélection de 
neuf régions), du Royaume-Uni et des partenaires commerciaux les plus importants tels que 
l’Islande et la Norvège. 

Incidences de l’ACC sur le commerce des produits de la 
pêche et de l’aquaculture 

Les conditions de la nouvelle relation établies dans l’ACC ont des répercussions négatives sur la 
balance commerciale agrégée des produits de la pêche et de l’aquaculture du Royaume-Uni et de 
l’UE (environ - 1 % dans l’UE et - 20 % au Royaume-Uni). Alors que la balance commerciale du 
Royaume-Uni diminue en ce qui concerne l’intégralité des produits de la pêche et de l’aquaculture, 
dans l’UE, cette tendance est principalement attribuable au commerce des produits issus de la 
transformation du poisson. En raison de l’imposition de barrières au commerce, l’augmentation des 
TAC du Royaume-Uni ne crée pas d’avantages sur les marchés d’exportation. Par ailleurs, les États 
membres de l’UE qui pêchent en dehors de la zone économique exclusive (ZEE) du Royaume-Uni, 
tels que l’Espagne, devraient exporter davantage (+ 0,6 %) en raison de la compétitivité accrue sur 
le marché unique de l’UE. Le Brexit met les pays tiers dans une situation avantageuse, car ces 
derniers reprennent les positions de négociation respectives de l’UE et du Royaume-Uni.  C’est le cas 
des pays d’Asie et d’Amérique en ce qui concerne le commerce du poisson transformé, et de la 
Norvège, de l’Islande, du reste de l’Europe et de la Russie dans le secteur de la pêche et de 
l’aquaculture. Malgré la réorientation des échanges vers les autres territoires, la valeur totale des 
échanges est en baisse; il en résulte un effet de détournement des échanges dû à l’ACC.  

Incidences de l’ACC sur la production de produits de la pêche 
et de l’aquaculture 
Une contraction du volume de production des produits de la pêche et de l’aquaculture (- 0,7 % pour 
l’UE et - 3 % pour le Royaume-Uni) en raison de l’ACC est à prévoir. Les incidences de l’ACC sur la 
production de l’UE concernent principalement la transformation du poisson et beaucoup moins la 
pêche de poissons sauvages, où la réduction des TAC est modérée au niveau agrégé et des 
ajustements sont possibles en transférant des débarquements de poisson vers d’autres pays de 
l’Union comme l’Espagne. Si au niveau agrégé, la baisse de la production dans la transformation du 
poisson est assez modérée (- 2,5 %), à y regarder de plus près, au niveau des États membres de 
l’Union, force est de constater des bouleversements plus notables comme en atteste une baisse du 
volume de production approchant 11 % en Irlande, 6 % en Suède et 5 % aux Pays-Bas. L’ACC n’a 
quasiment pas eu d’influence sur les prix à la production des produits de la pêche et de l’aquaculture 
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dans l’Union (+ 0,5 %), à l’exception de l’Irlande, qui connaîtra une inflation des prix légèrement 
supérieure (1 %). 

En ce qui concerne le Royaume-Uni, les effets sur le volume de production sont inégaux, puisque 
certains effets positifs sont attendus pour la pêche de poissons sauvages en raison de 
l’augmentation des TAC (+ 3 %), mais contrebalancés par des effets négatifs sur le secteur de 
l’aquaculture (- 8 %) en raison de l’augmentation des coûts des échanges commerciaux. L’offre 
excédentaire de poissons débarqués se traduit par une baisse des prix à la production intérieure de 
la pêche de poissons sauvages (- 3,5 %), ce qui réduit à néant tous les gains pour les producteurs de 
la pêche de poissons sauvages en valeur des poissons débarqués.  

Si l’on examine séparément les mesures de l’ACC, il apparaît que l’augmentation des coûts des 
échanges commerciaux a des répercussions plus profondes que les mesures sur les TAC. Pour 
l’Union, la valeur de production des produits de la pêche et de l’aquaculture devrait diminuer 
d’environ 40 millions d’USD, si seuls les TAC sont en place, et d’environ 130 millions d’USD, y 
compris les mesures non tarifaires (MNT) (- 140 millions d’USD pour la transformation du poisson). 
Les gains de la valeur de la production résultant de l’augmentation des TAC (environ 
40 millions d’USD) enregistrés par le Royaume-Uni sont annulés par les pertes dues aux MNT (plus 
de 200 millions d’USD). 

Incidences de l’ACC sur les consommateurs de produits de la 
pêche et de l’aquaculture 

En ce qui concerne les conséquences de l’ACC sur les consommateurs, il est probable que l’on assiste 
à une hausse modérée des prix à la consommation et à une réduction de la consommation des 
produits de la pêche et de l’aquaculture dans tous les pays (- 0,6 % dans l’UE et - 0,8 % au Royaume-
Uni). Au niveau de l’Union dans son ensemble, l’incidence sur les prix à la consommation est assez 
limitée (environ 0,6 %), bien que les effets pourraient être plus marqués dans certains États 
membres, notamment une hausse des prix de 5 % en l’Irlande et de 1,5 % aux Pays-Bas et en France. 
Au Royaume-Uni, l’évolution des prix à la consommation est inférieure à + 1 %. Il est plus facile pour 
les consommateurs de l’Union de remplacer le poisson du Royaume-Uni par du poisson de 
l’Union;en effet, les possibilités de se rabattre sur un autre marché sont plus limitées dans le cas du 
Royaume-Uni. En ce qui concerne le poisson consommé dans le secteur de la restauration, des effets 
négatifs, induits par une baisse du pouvoir d’achat des ménages, sont principalement attendus au 
Royaume-Uni. 

Incidences de l’ACC sur l’économie dans son ensemble 
Sous l’angle macroéconomique et des objectifs de développement durable (ODD), on constate que, 
dans une certaine mesure, les effets de l’ACC sur les deux parties s’équilibrent. Globalement, l’ACC 
a des conséquences nettement plus importantes sur l’économie britannique (PIB en baisse de 4 % 
contre 1 % pour l’UE). Toutefois, le secteur agricole primaire du Royaume-Uni pourrait bénéficier 
d’une augmentation de la production en raison d’une plus forte dépendance à l’égard des 
ressources intérieures. 

Conclusions et recommandations 

L’ACC crée une situation qui n’est bénéfique à aucune des parties concernées, et des pertes notables 
en matière de bien-être s’annoncent en raison d’un protectionnisme accru et d’une mauvaise 
affectation des ressources. Les parties non membres de l’UE comme la Norvège et l’Islande devraient 
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accroître leurs échanges commerciaux dans le domaine des produits de la pêche et de l’aquaculture 
tant avec le Royaume-Uni qu’avec l’UE.  

Les incidences globales de l’ACC sont plus importantes pour le Royaume-Uni que pour l’UE, l’Irlande 
constituant une exception notable. Ce n’est pas la pêche de poissons sauvages qui est le plus touché 
dans l’UE, mais le secteur de la transformation du poisson, en raison de l’augmentation des coûts 
commerciaux. Les recommandations suivantes sont proposées:  

• l’incidence sur le secteur de la transformation du poisson pourrait être atténuée si l’on 
supprimait les charges non nécessaires des coûts commerciaux liés aux MNT, par exemple, 
grâce à une reconnaissance mutuelle de l’origine et de la qualité des produits de la pêche; 

• étant donné que le secteur de la transformation du poisson est le plus durement touché, 
des mesures spécifiques de soutien à l’industrie de transformation du poisson de l’UE 
pourraient être envisagées. Par exemple, la réserve d’ajustement au Brexit (règlement (UE) 
2021/1755 du Parlement européen et du Conseil du 6 octobre 2021) pourrait également 
prévoir des mesures de soutien en faveur des entreprises de transformation du poisson. Une 
autre initiative utile pourrait également consister à mener une analyse approfondie de 
l’incidence des droits de douane à la réexportation sur les produits liés au poisson importés 
de pays tiers et exportés vers le Royaume-Uni; 

• au niveau sectoriel agrégé, l’incidence de l’ACC sur la pêche de poissons sauvages est 
relativement faible (- 40 millions d’USD), comparée notamment à celle sur la transformation 
du poisson (- 170 millions d’USD). Cela ne signifie pas pour autant que les entreprises, à titre 
individuel, n’en subissent pas les conséquences. Il serait utile de réaliser des études de cas 
complémentaires pour évaluer l’incidence des TAC réduits au niveau de l’entreprise.  

 

Pour en savoir plus 
Cette synthèse peut être consultée dans les langues suivantes: anglais, français, allemand, italien et 
espagnol. L’étude, disponible en anglais, et les résumés peuvent être téléchargés à l’adresse 
suivante: : https://bit.ly/3nCSf4A 

Pour en savoir plus sur les travaux de recherche du département thématique pour la 
commission PECH: https://research4committees.blog/pech/ 
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